
ANNUAIRE 
DES ACTEURS ENGAGÉS  
AUX CÔTÉS DES TERRITOIRES



À l'image des Territoires de projet qu'elle fédère, espaces de mise en cohé-
rence des politiques publiques, de coordination et de mutualisation des res-
sources, ANPP - Territoires de projet porte haut les valeurs de coopération 
interterritoriale et des partenariats, au bénéfice des Territoires et leurs 
habitants. 

L’association a tissé depuis des dizaines d’années un réseau stable et struc-
turé de partenaires, publics ou privés, impliqués localement, détermi-
nés à agir en proximité, au service des élus et agents.

Pour faire connaître l'offre de services de ces structures partenaires, quoi de 
mieux que de les valoriser dans cette publication : un Annuaire des acteurs 
engagés pour et avec les territoires. Par cet annuaire, les agents, mais 
aussi les élus d’aujourd’hui et de demain pourront identifier un interlocuteur, 
une solution aux enjeux auxquels ils doivent répondre.

Des acteurs agissant à différents niveaux, dans une multitude de domaines et 
par des modes opératoires éprouvés ont répondu avec conviction à l'appel de 
la fédération des Territoires de projet.

Cet annuaire a vocation à s'étoffer pour inclure de nouvelles solutions, de 
nouveaux partenaires et constituer une ressource évolutive au service 
des Territoires.

Merci à tous pour nos engagements respectifs !

Mélanie THOMIN
Présidente ANPP - Territoires de projet 

Pour tout renseignement et prise de contact : contact@anpp.fr
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L'A3P a été créée le 7 octobre 1998. Elle regroupe les 
Présidentes et Présidents des territoires de Projets de la 
Région Centre Val de Loire. Elle a pour objet principal de 
contribuer à la recherche et à la diffusion de documents 
d'information ou de travail concernant la politique des 
Pays dans la Région Centre-Val de Loire, à l'analyse de 
leurs incidences socio-économiques, à leurs évolutions et 
à leurs perspectives compte tenu de la politique gouver-
nementale.

L’A3P compte au 31 décembre 2024 : 
•	 25 territoires adhérents ; (Syndicats mixtes de Pays, 

Pôles d’équilibre territoriaux et ruraux (PETR) et/ou 
Communautés de communes (Etablissements publics 
de coopération intercommunale (EPCI)) 

•	 Les partenaires suivants : le Conseil régional Centre-
Val de Loire et EDF.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
L'action de l'association s'inscrit, en particulier, dans 
quatre directions : 
•	 Animer des lieux d'échange et de mise en commun des 

expériences afin de diffuser les pratiques innovantes 
et les savoir-faire en matière de développement et 
d'aménagement du territoire ;

•	 Engager toutes actions d'information, de sensibilisa-
tion et de communication concourant à valoriser les 
dynamiques et les outils de développement à l'échelle 
de la Région Centre-Val de Loire, par et avec les pays, 
les PETR et les agglomérations ;

•	 Contribuer au dialogue entre l'Etat, les collectivités 
territoriales et tous les partenaires concernés, publics 
ou privés ;

•	 Aider plus généralement au développement et à la 
promotion de l'emploi.

A3P

A3P
38 place Voltaire 
36000 CHATEAUROUX

Pierre DUGUET 
Chargé de mission 
06 37 18 38 12 
a3p@orange.fr 

Monique BEVIERE
Présidente
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L’Adefpat est une association régionale, créée en 1983, 
par des organisations de développement local qui ont sou-
haité se doter d’un outil adapté à l’accompagnement des 
porteurs de projet en milieu rural. Elle regroupe les Pôles 
d’Equilibre Territoriaux Ruraux, les Parcs Naturels Régio-
naux, les communautés de communes et les chambres 
consulaires qui adhèrent aux valeurs de l’association ain-
si que les collectivités territoriales, conseils départemen-
taux, la Région Occitanie et l’Etat.

Sa gouvernance est en cohérence avec le développement 
local. L’Adefpat est un lieu de dialogue entre les organi-
sations territoriales, les organisations économiques et so-
ciales, les collectivités Départements et Région, l’Etat et 
des acteurs économiques locaux. 

A ce jour, l’Adefpat intervient sur les territoires ruraux des 
départements de l’Aveyron, de l’Hérault, du Lot, de la Lo-
zère, du Tarn, du Tarn et Garonne.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Accompagnement
A la demande de ses adhérents, l’Adefpat accompagne 
des projets qui contribuent au développement d’un terri-
toire : créateurs, entreprises, projets publics-privés. Pour 
cela, elle utilise une méthode de formation spécifique, la 
formation-développement. Elle accompagne une soixan-
taine de projet chaque année.

Quelques exemples reprise d’un commerce, définition 
d’un projet de tiers-lieux entre collectivités et acteurs pri-
vés, accompagnement à une stratégie 4 saisons pour les 
prestataires touristiques d’un territoire.

Expérimentation par la coopération
L’Adefpat mène des actions d’expérimentation en coopé-
ration avec des territoires autour de thématiques diverses 
: design de service, Ressources humaines et Attractivité, 
Création Reprise d’entreprises dans les Petites villes de 
Demain.

Professionnalisation
L’Adefpat contribue à la professionnalisation des acteurs 
du développement local via des temps de sensibilisation 
ou de formation : impact social, RSO, etc.

ADEFPAT

Adefpat
17 rue Gabriel Compayré
81000 ALBI

adefpat.fr

Audrey FENESTRE
Chargée de communication
06 83 30 07 23 
audrey.fenestre@adefpat.de

Contacts dans 
les départements >>

Claudie BONNET
Présidente

https://adefpat.fr/ladefpat/lequipe/
https://adefpat.fr/ladefpat/lequipe/
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L’Agence de la transition écologique (ADEME) est 
un établissement public sous la tutelle des ministères en 
charge de la Transition écologique, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche. 

Elle œuvre pour accélérer la transition vers une société 
sobre en carbone, plus solidaire et respectueuse des res-
sources. L’ADEME accompagne les acteurs publics, les en-
treprises, les collectivités et les citoyens dans la mise en 
œuvre de leurs projets environnementaux, en mobilisant 
son expertise, ses capacités de financement et son rôle 
d’animation territoriale.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
•	 L’ADEME soutient les collectivités territoriales dans la 

conception et la mise en œuvre de politiques locales de 
transition écologique. Elle propose :

•	 Un appui stratégique : en particulier avec le programme 
d’actions Territoire Engagé dans la Transition Ecologique 

•	 Des aides financières : subventions pour des études, ex-
périmentations ou investissements dans les domaines de 
l’énergie, de l’économie circulaire, de la mobilité durable 
ou de l’adaptation au changement climatique.

•	 Des ressources et outils : le réseau Elus Pour Agir, des 
guides pratiques, des réseaux de conseillers (Les Géné-
rateurs, les CEP – conseil en énergie partagé), etc. 

•	 Une relation de proximité immédiate avec les collectivités 
: via son réseau de 17 Directions Régionales

ADEME

ADEME
155 bis avenue Pierre  
Brossolette,
92541 MONTROUGE

ademe.fr

Trouver le contact 
dans votre région >>

Sylvain WASERMAN
Président Directeur Général

https://www.ademe.fr/les-territoires-en-transition/lademe-en-region/
https://www.ademe.fr/les-territoires-en-transition/lademe-en-region/
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L’AFL est la seule banque publique de développement 
créée par les collectivités territoriales. Aujourd’hui, près 
de 1 200 collectivités de toutes tailles et natures en sont 
les uniques actionnaires et les uniques bénéficiaires. Par-
mi elles, se trouvent des Pays et de nombreuses collecti-
vités rurales.

En devenant actionnaires de l’AFL, les collectivités ac-
cèdent à un financement rapide et sur mesure pour leurs 
investissements, tout en s’inscrivant dans une démarche 
de finance durable et responsable.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
L’AFL propose deux types d’intervention à l’ensemble des 
collectivités, sans conditions de taille ni de projet spéci-
fique.

Accompagnement en ingénierie financière : L’AFL ac-
compagne et assiste les collectivités et leurs groupements 
de toute taille en ingénierie financière qu’elles soient ac-
tionnaires ou en phase d’adhésion :

•	 En amont des projets : présentation de la situation fi-
nancière de la collectivité et estimation de sa capacité 
d’emprunt et d’investissement

•	 Phase de réflexion des projets : étude de la demande 
de financement de la collectivité et transmission le cas 
échéant d’un accord ferme de crédit. Le détail précis 
des coûts globaux du projet et des subventions n’est 
pas nécessaire à ce stade

•	 Pendant la réalisation des projets : calibrage des diffé-
rents prêts nécessaires à la collectivités (prêts relais, 
prêt moyen-long terme …). Le déblocage des fonds ne 
peut se faire que si la collectivité a versé son apport 
en capital. Le vote d’une délibération d’adhésion peut 
s’effectuer en parallèle d’une délibération d’emprunt

L’AFL a la possibilité d’intervenir en comité syndical ou 
en conférence des maires pour échanger sur les be-
soins d’investissement d’un territoire. 

Financement bancaire : Gamme complète (prêts long 
terme, lignes de trésorerie, prêts relais, crédits avec phase 
de mobilisation) ; pas de seuil minimum d’emprunt, capa-
cité à prêter jusqu’à 40 ans à taux fixe selon les conditions 
de marché. La collectivité doit devenir actionnaire de l’AFL 
pour permettre le déblocage des fonds.

AFL

Agence France Locale
112 rue Garibaldi, 
69006 LYON

agence-france-locale.fr

Philippe ROGIER
Directeur Institutions 
& Territoires
04 81 11 29 32
adhesion@afl-banque.fr

Marie DUCAMIN
Présidente
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Créée le 1er janvier 2020, l’Agence nationale de la co-
hésion des territoires accompagne les collectivités locales, 
en particulier les plus petites, dans la mise en œuvre de 
leurs projets. Pour cela, elle facilite l’accès à l’ingénierie 
et met en œuvre les dispositifs de l’État pour la cohésion 
des territoires.

L’Agence est placée sous la tutelle des ministres chargés 
de l’aménagement du territoire, de la ruralité et de la ville.
L’ANCT est présidée par Christophe Bouillon, maire de 
Barentin et président de l’Association des petites villes de 
France. Composé de 33 membres, le CA définit les grandes 
orientations qui guident l’action de l’ANCT.

Son directeur général est Henri Prévost. Il est assisté de 
plusieurs directeurs généraux délégués qui pilotent les 
programmes et pôles thématiques.

Assurer le bon fonctionnement des programmes nationaux
L’ANCT décline et coordonne les priorités ministérielles 
dans le cadre des programmes nationaux tels que France 
services, Action cœur de ville, Petites villes de demain ou 
Territoires d’industrie.

Ces programmes poursuivent différents objectifs :
•	 Accélérer les transitions et revitaliser les centres-villes
•	 Redynamiser le tissu industriel
•	 Renforcer l’accès à l’emploi et aux services publics
•	 Soutenir la réussite éducative
•	 Assurer la couverture numérique du territoire
•	 Développer l’équité territoriale (politique de la ville et 

ruralité)

Concrétiser les projets de territoire
L’ANCT facilite l’accès des collectivités locales aux res-
sources nécessaires pour concrétiser leurs projets (ingé-
nierie technique et financière, partenariats, subventions).
Cette mission est rendue possible par un mode d’inter-
vention reposant sur son délégué territorial, le préfet de 
département. L’ANCT intervient selon le principe de sub-
sidiarité.

Connaître les territoires pour s’adapter à leurs besoins
L’ANCT veille à la prise en compte des spécificités de 
chaque territoire afin de permettre à l’action publique lo-
cale de se déployer efficacement.
Pour cela, elle produit et diffuse des connaissances sur les 
enjeux locaux et les difficultés rencontrées.

ANCT

ANCT
20 avenue de Ségur, 
75334 PARIS 

anct.gouv.fr

info@anct.gouv.fr

Christophe BOUILLON
Président
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Principal organisme de formation des élus locaux en 
Bretagne, l’Aric est une association pluraliste présente sur 
les quatre départements bretons depuis plus de 50 ans. 
Son histoire, ainsi que son implantation territoriale, lui per-
mettent aujourd’hui de proposer des formations sur-mesure 
en lien avec les besoins des élus locaux bretons, et ce, direc-
tement au sein de leur collectivité. 

Pluraliste, l’Aric est un partenaire de proximité dont la mis-
sion est : 
•	 D’assurer la montée en compétences des élus,
•	 De mutualiser des expériences et des services
•	 De les aider à conduire le projet politique de leur mandat  

communal ou intercommunal

AU SERVICE DES TERRITOIRES

La formation pour monter en compétences et permettre aux 
élus bretons de réussir leur mandat. Il existe 2 manières de 
se former :
1-La formation en groupe au sein de la collectivité : La forma-
tion des élus est une dépense obligatoire pour la commune. 
Des élus bien formés prendront des décisions en connais-
sance de cause. C’est une source d’économies et un gain de 
temps importants pour la collectivité. Le travail en équipe au 
sein du conseil a également tout à y gagner. 
2-La formation individuelle : L’Aric propose aux élus bretons 
un calendrier annuel de formations décentralisées, en ins-
cription individuelle.

En complément de la formation, l’Aric a développé trois 
autres services pour accompagner les élus et les équipes 
dans la réussite de leur mandat : 
1-L’accompagnement sur mesure et sur la durée d’équipes 
d’élus communaux ou intercommunaux sur des sujets comme 
la gouvernance, la relation élus – agents, les transitions…  
2-Le coaching : Pour les maires, adjoints, conseillers munici-
paux, ou bien les présidents, vice-présidents d’une intercom-
munalité, l’Aric propose du coaching individuel personnalisé 
afin de les aider à améliorer leur positionnement, résoudre 
une problématique ou encore mener à bien un projet et ainsi 
faciliter la réussite de leur mandat !
3-Le bilan de compétences : Tout au long du mandat, les 
élus ont acquis des compétences, enrichi des connaissances 
et développé savoir-être et savoir-faire. À la fin, ou même en 
cours de mandat, ces acquis représentent autant d’atouts à 
valoriser dans une réinsertion professionnelle ou dans la 
prise de nouvelles responsabilités électives !

ARIC

ARIC
13 Place des Marelles -  
BP 27305,
35573 CHANTEPIE

aric.asso.fr

Valérie AUTISSIER
Directrice
02 99 41 50 07
v.autissier@aric.asso.fr

Gaëlle STRICOT-BERTHEVAS 
Présidente
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Association d’intérêt général créée en 2002, l’Avise a 
pour mission d’accompagner le développement de l’éco-
nomie sociale et solidaire (ESS) et de l’innovation sociale 
en France et en Europe.

 Ses missions en tant qu’agence d’ingénierie consistent à :
•	 Outiller et orienter toutes les parties prenantes de 

l’ESS à travers le site avise.org
•	 Animer les communautés nationales d’accompagna-

teurs de l’ESS et de l’innovation sociale présents dans 
les territoires

•	 Accompagner des entreprises de l’ESS et développer 
des programmes au niveau national

•	 Financer des projets via le Fonds social européen + 
(FSE+)

 L’Avise est mandatée par la Commission européenne pour 
porter le Centre national de compétences de l’innovation 
sociale pour la France. Objectif : réussir la transition éco-
logique et solidaire en soutenant l’innovation sociale pu-
blique, privée ou citoyenne et en renforçant les coopéra-
tions entre acteurs.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
L’Avise apporte aux territoires des ressources et outils sur 
l’ESS afin de développer leur pouvoir d’agir. Parmi les infor-
mations disponibles sur le portail avise.org à destination des 
collectivités pour comprendre l’impact de l’ESS sur les terri-
toires et les leviers pour la développer : 
•	 Pourquoi et comment développer l’ESS et l’innovation so-

ciale sur mon territoire 
•	 Construire une feuille de route ou un plan d’action ESS 

adapté
•	 Mieux connaître les accompagnateurs de projets d’ESS 

locaux  (incubateurs, DLA, Fabriques à initiatives, chan-
gement d’échelle, évaluation d’impact)

•	 Développer une activité ou filière en coopération (auto-
nomie, agriculture durable, culture…)

•	 Repérer des projets inspirants, par axes d'intervention
•	 Renforcer les achats socialement responsables 
Accédez aux actualités de l’Avise destinées aux acteurs pu-
blics, en suivant également la newsletter mensuelle et la 
page LinkedIn.

L’Avise anime également le réseau Fabrique à Initiatives 
créé en 2010 >>, dispositif qui permet de répondre aux 
besoins sociaux des territoires en connectant acteurs publics, 
privés et citoyens pour générer des innovations sociales. 

AVISE

Avise
18 avenue Parmentier,
75011 PARIS

avise.org

Morgane GAHMI
Responsable du pôle Territoires
01 53 25 07 34
morgane.gahmi@avise.org

François DECHY 
Président

https://www.avise.org/
https://www.avise.org/
https://www.avise.org/avise-programmes/communaute-emergence-acceleration
https://www.avise.org/dla-dispositif-local-accompagnement
https://www.avise.org/le-reseau-fabrique-a-initiatives
https://www.avise.org/avise-programmes/communaute-emergence-acceleration
https://www.avise.org/avise-programmes/communaute-emergence-acceleration
https://www.avise.org/le-reseau-social-value-france
https://www.avise.org/les-newsletters-de-lavise
https://fr.linkedin.com/company/avise?trk=public_post_feed-actor-image
https://www.avise.org/le-reseau-fabrique-a-initiatives
https://www.avise.org/le-reseau-fabrique-a-initiatives
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Back To Earth est une association d’intérêt général dont 
la mission est de valoriser et relier les acteurs du retour 
à la terre au sens large (renouvellement des générations 
et transitions agricoles, vitalité des territoires, transitions 
territoriales). Nous agissons au travers de la production 
de contenu média inspirant (vidéos, podcasts, inter-
views), d’études (Observatoire du retour à la terre), ainsi 
que par la création et l’animation d’espaces de rencontres 
(Rencontres nationales du retour à la terre, animation de 
collectifs autour des agricultures et des ruralités). Nous 
réunissons dans nos rencontres des publics très divers, 
avec le projet de créer des ponts entre chercheurs, élus 
locaux, associations, mondes agricoles, financeurs, insti-
tutions, porteurs de projets, acteurs économiques…

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Nous intervenons auprès des territoires pour les soutenir 
dans leur démarche d’attractivité :
•	 Production de vidéos, d’interviews, de cas d’écoles 

pour mettre en avant le territoire et ses porteurs de 
projets

•	 Présentations de nos études sur les néo ruraux ("re-
tour à la terre et féminin", "retour à la terre et collec-
tifs", "retour à la terre et choc des cultures ?")

•	 Etude spécifique sur le territoire autour de l’installa-
tion de nouvelles populations

•	 Animation de réunions de parties prenantes diverses 
autour de l’accueil de nouvelles population (recherche 
d’intervenants, animation d’ateliers, création d’une 
dynamique collective dans la durée)

•	 Mise en lien avec des acteurs de notre écosystème très 
large autour de l’installation de porteurs de projets

BACK TO EARTH

Back To Earth
23 rue Jean Baldassini,
69007 LYON

backtoearth.fr

Emmanuelle CORATTI
Déléguée générale
06 20 36 33 44
Emmanuelle.coratti@backtoearth.fr

Emmanuelle CORATTI  
Déléguée générale
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La Banque des Territoires est l’un des métiers de la 
Caisse des Dépôts. Elle réunit les expertises internes à 
destination des territoires. Porte d’entrée unique pour ses 
clients, elle œuvre aux côtés des acteurs territoriaux : 
collectivités locales, entreprises publiques locales, orga-
nismes de logement social, professions juridiques, entre-
prises et acteurs financiers.

Face au défi du dérèglement climatique et aux enjeux de 
cohésion sociale et territoriale, deux axes stratégiques 
guident son action : agir aux côtés des territoires pour 
une meilleure gestion des ressources et de l’énergie et 
améliorer l’accès pour tous aux droits et services publics. 
La Banque des Territoires s’engage pour des territoires 
plus verts et plus solidaires et apporte son concours aux 
politiques publiques, nationales et locales. Elle s’adresse 
à tous les territoires, depuis les zones rurales jusqu’aux 
métropoles. Les 37 implantations locales de la Banque 
des Territoires assurent le déploiement de son action.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
La Banque des Territoires accompagne les acteurs dans 
la réalisation de leurs projets d’intérêt général en propo-
sant un continuum de solutions : conseils, financements, 
consignations et services bancaires. Dans ce cadre, elle 
finance ou cofinance des études et des missions d’experts 
pour qualifier et accélérer les projets territoriaux ; elle 
accorde des prêts ; elle prend des participations dans des 
sociétés de projet comme les SEM, les SCI, etc. Elle sé-
curise les projets d’aménagement via les consignations. 

Elle propose aux plus petites communes et aux intercommu-
nalités un appui dédié, Rural Consult (tél. 09 70 80 88 09), 
pour répondre à leurs questions juridiques et financières. 

La Banque des Territoires décrypte également chaque jour 
l’actualité des collectivités locales avec Localtis, quotidien 
d’information gratuit en ligne. 

BANQUE des 
TERRITOIRES

Banque des Territoires
56 rue de Lille,
75007 PARIS

banquedesterritoires.fr

François PANOUILLÉ
Chargé de partenariats
07 86 10 91 97
Francois.Panouille@caissedesdepots.fr

Antoine SAINTOYANT
Directeur 

Sophie Palmier-REA/Caisse des dépôts-2025

https://www.banquedesterritoires.fr/directions-regionales
https://www.banquedesterritoires.fr/produits-services/ingenierie-territoriale/rural-consult
https://www.banquedesterritoires.fr/edition-localtis


12 / 37

Depuis 1818, Caisse d’Epargne est au service des par-
ticuliers et des acteurs des territoires. Avec son réseau de 
15 établissements coopératifs régionaux, elle est la première 
banque privée des collectivités locales et du logement social, 
et est référencée auprès des entreprises, des professionnels 
et des associations.

Caisse d’Epargne propose aux collectivités une gamme com-
plète adaptée à leurs besoins spécifiques : crédits-relais, 
prêts à long terme pour le financement des investissements, 
enveloppes BEI, ligne de trésorerie interactive pour couvrir 
rapidement d’éventuels besoins….

Caisse d’Epargne accompagne aussi les collectivités au quo-
tidien avec des solutions d’encaissement comme SP Plus et 
des moyens de paiement dédiés comme la carte achat public.
Face au double défi des transitions et de la rigueur budgé-
taire, les équipes d’experts Caisse d’Epargne sont aux cotés 
des collectivités pour mettre en place des solutions inno-
vantes et les accompagner dans la mobilisation des méca-
nismes d’aides et de subventions.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Caisse d’Epargne croit que les transformations nécessaires 
à la société se feront au niveau local. La connaissance ap-
profondie des enjeux spécifiques à chaque territoire est 
essentielle pour garantir le succès des projets locaux. 
Depuis 2023, le Contrat d’Utilité témoigne de l’engage-
ment Caisse d’Epargne à être toujours plus utile au dé-
veloppement économique, social et environnemental des 
territoires. Caisse d’Epargne prend des initiatives pour ré-
pondre au souhait des collectivités d’améliorer la vie de 
leurs citoyens sur des sujets comme le sport, la santé, le 
logement.

Ainsi, Caisse d’Épargne est bien plus qu’un simple parte-
naire financier : elle s’engage à être un acteur clé dans le 
développement des projets locaux et dans la construction 
d’un avenir durable pour tous. Ensemble, renforçons l’at-
tractivité et la compétitivité des territoires.

BPCE

Sébastien BOUCHER
Directeur des marchés  

Entreprises, Institutionnels 
et Ingénieries

BPCE
7 Promenade Germaine Sablon 
75201 Paris

site internet

Audrey BOURDONCLE
Directrice des marchés Logement  
Social, Secteur Public Territo-
rial et EPL, Banque de Proximité  
et Assurance
06 32 93 16 19
audrey.bourdoncle@bpce.fr

https://www.caisse-epargne.fr/secteur-public-logement-social/secteur-public/


13 / 37

Le Cerema, référent public en aménagement, accom-
pagne l’État, les collectivités et les entreprises pour adap-
ter les territoires au changement climatique. Il joue un rôle 
clé dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques 
publiques nationales et de projets territoriaux adaptés au 
climat de demain dans 6 domaines d’activité : aménage-
ment et stratégies territoriales, bâtiment, mobilités, in-
frastructures de transport, environnement et risques, mer 
et littoral. Avec des équipes multidisciplinaires et 27 im-
plantations sur les territoires de l’Hexagone et des Outre-
mer, le Cerema dispose d’une approche globale pour 
conseiller, innover et fédérer.

Le Cerema, est un établissement public relevant du mi-
nistère de l’Aménagement du territoire et de la Décen-
tralisation et du ministère de la Transition écologique, de 
la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche. Sa 
gouvernance est partagée entre l’État et les collectivités 
locales qui peuvent adhérer à l’établissement pour parti-
ciper à ses instances

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Aujourd’hui tous les territoires sont marqués par des phéno-
mènes météorologiques liés au changement climatique qui 
rendent plus perceptible encore l’urgence à agir.

Dans la dynamique qu’il a engagée pour intervenir toujours 
plus en proximité, le Cerema conseille et propose des solu-
tions aux collectivités dans l’élaboration et la mise en œuvre 
de projets d’aménagement résilients pour leur territoire, 
dans le cadre d’initiatives locales ou de programmes natio-
naux. Il conçoit et met à disposition des méthodes, services, 
outils, diagnostics et évaluations, par exemple : 
•	 La co-construction d’un diagnostic et d’une stratégie 

d’adaptation avec la mission adaptation et le programme 
+4°Ct 

•	 La sécurisation des infrastructures des petites communes 
et les solutions de remise en état grâce au Programme 
national pont

•	 L’amélioration des services de mobilité, en particulier en 
milieu rural, et de la sécurité routière

•	 L’accès facilité des citoyens aux services du quotidien par 
le partage de données via le programme Territoires de 
demain

•	 L’accompagnement de projets visant la réutilisation des 
eaux usées traitées des collectivités littorales (REUT)

CEREMA

Cerema
2 rue Antoine Charial,
69426 LYON

cerema.fr

Trouver le contact  
dans votre région >>

Marie-Claude JARROT
Présidente du Conseil 

d’administration

http://www.cerema.fr/fr/contact
http://www.cerema.fr/fr/contact
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Citoyens et Territoires Grand Est, association régie par 
la loi 1901, réunit et accompagne les élu·e·s et profession-
nel·le·s des collectivités locales et de leurs groupements, 
ainsi que les acteurs associatifs et socio-économiques de 
la région Grand Est. Son action, centrée sur l’ingénierie 
et l’animation territoriale, est notamment soutenue par 
l’Etat, la Région Grand Est et le Conseil départemental de 
Meurthe-et-Moselle. 

Composée aujourd’hui de 8 salarié.e.s, son équipe inter-
vient auprès de l’ensemble des collectivités territoriales 
du Grand Est, et plus particulièrement auprès des com-
munes, intercommunalités et Pays-PETR, dans les do-
maines suivants :
•	 Élaboration et accompagnement de projets de territoire
•	 Transition écologique
•	 Gouvernance et cohésion territoriale
•	 Instances participatives
•	 Transition alimentaire
•	 Jeunesse et QPV
•	 Europe

AU SERVICE DES TERRITOIRES
L’association organise des rencontres thématiques, des 
visites inspirantes, des formations et accompagne les 
collectivités dans leurs démarches de participation sur 
tous les sujets qui font la vie des territoires : transitions 
écologique et démocratique, transition alimentaire, lien 
élus-habitants, mobilités, santé, services, environnement, 
lien urbain-rural, travail avec les acteurs de la recherche 
(sciences et société), etc. L’ensemble de ces actions vise 
à favoriser le dialogue et le partage d’expériences, au sein 
d’un territoire comme entre territoires.

L’association déploie une ingénierie qui s’appuie sur une 
expérience ancrée sur les territoires et qui se nourrit en 
continu d’expérimentations et d’écoutes territoriales (mé-
thode Unadel). La vie du réseau est soutenue au quotidien 
par une diffusion d’information qualifiée (newsletters, ma-
gazine) et la production de ressources méthodologiques 
et thématiques. 

CITOYENS & 
TERRITOIRES

Isabelle CORNETTE 
Présidente

Citoyens et Territoires
7 rue Alexandre III, 
54170 COLOMBEY-LES-BELLES

citoyensterritoires.fr

Claire POISIGNON
Directrice
06 52 47 91 98
cpoinsignon@citoyensterritoires.fr
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La CNCD est une association loi 1901 qui fédère et anime 
les conseils de développement, espaces d’expression ci-
toyenne ancrés dans les intercommunalités et les terri-
toires de projet. 

Depuis plus de 20 ans, la CNCD soutient le développe-
ment d’une citoyenneté active et d’une démocratie locale 
renouvelée. Elle regroupe plus de 130 conseils de déve-
loppement, issus de métropoles, d’agglomérations et de 
territoires ruraux. L’association est dirigée par un conseil 
d’administration composé exclusivement de président·es 
ou référent·es de conseils de développement. Elle s’ap-
puie sur une équipe de trois salariées pour mettre en 
œuvre ses actions.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
La CNCD soutient les territoires dans la mise en place ou 
l’évolution de leur conseil de développement. Elle pro-
pose :
•	 Un appui personnalisé 
•	 Des ressources partagées (guides, centre de res-

sources, observatoire)
•	 Des formations pour les membres et les équipes d’appui 
•	 Des temps d’échanges entre pairs (groupes de travail, 

webinaires, journées nationales) 
•	 Une veille sur les démarches participatives et l’évolu-

tion des cadres juridiques

La CNCD est un espace ressource pour mutualiser les 
bonnes pratiques, faire réseau et contribuer aux réflexions 
nationales sur la participation citoyenne. Elle agit pour 
donner plus de visibilité aux conseils de développement et 
renforcer leur rôle dans les projets de territoire.

CNCD

CNCD
16-18 rue d’Arras, 
92000 NANTERRE

conseils-de-developpement.fr 

Alexandra VIDAL
Déléguée générale
07 83 98 56 01
coordination.nationale@
conseils-de-developpement.fr

Dominique CHUFFART,
Christine AZANKPO,

Bruno ARBOUET
Co-président.e.s
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Depuis sa création, en 1952, le CNER remplit une double 
fonction de fédération nationale des agences de développe-
ment économique et de lieu de réunion des professionnels du 
développement économique territorial et de l’aménagement 
du territoire. Le CNER fédère l’ensemble des agences de dé-
veloppement économique et compte aujourd’hui près de 80 
agences adhérentes.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Le CNER accompagne et valorise les agences grâce à une 
palette de services complets :

•	 Représentation et valorisation : il défend les inté-
rêts des agences auprès des pouvoirs publics natio-
naux, des collectivités, du monde académique et des 
réseaux internationaux, tout en assurant une forte vi-
sibilité via les médias, les réseaux sociaux, les news-
letters ou encore des formats vidéo.

•	 Animations : il organise des webinaires, réunions 
de clubs métiers, rencontres professionnelles, événe-
ments nationaux, forums, permettant le partage d’ex-
périences, la diffusion de bonnes pratiques et la créa-
tion de synergies entre acteurs.

•	 Informations et publications : il produit et diffuse 
des études, ouvrages, dossiers, enquêtes, notes, ar-
ticles et analyses, en centralisant les connaissances et 
actualités essentielles du secteur. 

•	 CNER Formation : il propose un catalogue riche de 
formations animées par des experts du développe-
ment économique, de l’attractivité et du marketing 
territorial pour renforcer les compétences des profes-
sionnels du secteur. 

•	 CNER Expertise : il mobilise un réseau d’experts pour 
accompagner les territoires à travers diagnostics, stra-
tégies d’attractivité, feuilles de route opérationnelles 
ou autres prestations sur mesure.

•	 CNER Collectivités : ce dispositif est réservé aux pro-
fessionnels des collectivités dont les stratégies territo-
riales intègrent de plus en plus une politique d’attrac-
tivité et de développement économique. Il leur donne 
accès à des benchmarks, dossiers, études, webinaires, 
replays, newsletters trimestrielles, un extranet réser-
vé, et à des tarifs préférentiels sur les publications, 
formations et événements de la fédération.

CNER

CNER
219 Boulevard Saint-Germain,
75007 PARIS

cner-france.com

Anaïs MARQUES
Responsable communication,  
relations presse & animation
06 68 06 04 17
a.marques@cner-france.com

Jalil BENABDILLAH
Président
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Le Carrefour Rural Européen des Acteurs Normands 
est une association régionale au service des territoires 
normands et de leurs habitants pour :
•	 Les informer sur l'Union européenne, son fonction, ses 

politiques, ses actions ; 
•	 Les guider sur les financements européens ; 
•	 Organiser ou co-organiser avec eux des ateliers, des 

événements, des séjours d'études à Bruxelles ou Stras-
bourg pour rendre l'Union européenne plus concrète ; 

•	 Valoriser leurs projets soutenus par l'Union euro-
péenne ; 

•	 Contribuer à faire remonter leurs préoccupations aux 
institutions européennes.

Le CREAN assure aussi la mission de Centre EUROPE  
DIRECT. Ainsi il fait partie du réseau des centres officiels 
d'information sur l'Union européenne de la Commission 
européenne.

CREAN

CREAN
Les Champs de Tracy, Route de Caen
14500 VIRE NORMANDIE 

europe-crean.eu

Bénédicte FEUGER 
Responsable du CREAN 
07 64 20 23 47 
contact@europe-crean.eu

Georges RAVENEL
Président
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Service public du 21ème siècle, Enedis est gestionnaire 
du réseau de distribution d’électricité sur 95% du territoire 
hexagonal. 24h/24, 7J/7, ses 40 000 salariés sont au service 
de 38,8 millions de clients pour exploiter et moderniser 1,4 
million de kilomètres de réseau électrique basse et moyenne 
tension, dont leurs données associées. Raccordements, dé-
pannages, opérations de comptage sont nos nombreuses 
interventions, réalisées en toute indépendance des fournis-
seurs d’énergie.

Enedis est aussi un concessionnaire, les réseaux apparte-
nant aux collectivités locales à qui elle rend compte de ses 
actions. Enedis est enfin une Entreprise à mission dont l’am-
bition est que sa raison d’être "Agir pour un service public de 
la distribution d’électricité innovant, performant et solidaire ; 
Raccorder la société au défi collectif d’un monde durable" soit 
consubstantielle de ses actions.

La France vit actuellement une "seconde électrification". Ene-
dis y participe activement en raccordant plus de 5GW d’éner-
gies renouvelables comme d’infrastructures de recharge pour 
la mobilité électrique. Enedis y contribue aussi en se mainte-
nant en proximité des acteurs de tous les territoires. 

Enedis y contribue enfin en développant des services pour 
accompagner les collectivités locales et les autorités concé-
dantes dans leurs décisions en faveur d’une transition éner-
gétique et écologique vers des paradigmes plus sobres et 
plus efficaces. Le nouveau "Portail Collectivités" qui ac-
compagne vers la sobriété énergétique, qui facilite le suivi 
de consommation et/ou de production, qui permet de simu-
ler des raccordements de petite puissance est un exemple 
emblématique de cette évolution de nos services à la fois 
techniques, numériques et humains. Le service Prioreno, dé-
veloppé en synergie avec d’autres acteurs pour faciliter la ré-
novation énergétique des bâtiments publics, en est un autre.

ENEDIS

ENEDIS
4 place de la Pyramide,
92800 PUTEAUX

enedis.fr

Jacques ALFRED
Responsable des partenariats 
institutionnels
06 98 51 63 50
jacques.alfred@enedis.fr

Marianne LAIGNEAU
Présidente du directoire

https://www.enedis.fr/jaccede-mon-portail-collectivites
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FCL Gérer la Cité, société française de conseil financier et 
stratégique, accompagne depuis plus de 36 ans les acteurs 
publics dans l’étude, la réalisation, le financement et la ges-
tion de leurs projets, ainsi que dans la compréhension des 
évolutions législatives et institutionnelles. Indépendante et 
à actionnariat salarié, l’entreprise réunit 27 collaborateurs 
spécialisés – financiers, fiscalistes, économistes, juristes, 
ingénieurs et urbanistes – disposant d’une solide expérience 
des enjeux institutionnels, financiers et opérationnels des 
collectivités.

Son organisation, structurée par compétences et fondée sur 
une approche transversale, permet d’aborder l’ensemble 
des problématiques du secteur public local.

Certifiée ISO 9001 et engagée dans une démarche RSE, FCL 
investit dans l’innovation au service des territoires. Orga-
nisme de formation agréé depuis 2000, elle propose chaque 
année un programme dédié à l’actualité financière et à la 
montée en compétences des élus et agents.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Proximité et exigence guident l’action de FCL Gérer la 
Cité, dont le maillage territorial – Paris, Marseille, Rennes, 
Annecy, Bordeaux, Montpellier, Nantes, Rouen, Stras-
bourg et Toulouse – assure une réactivité optimale et une 
connaissance fine des réalités locales.

FCL accompagne les collectivités dans leurs projets de 
stratégie financière et de prospective financière et fiscale, 
de diagnostic financier et de bilan de mandat, de montage 
de structures, de projets urbains, de financements et de 
subventions, ainsi que dans leurs projets de transition. 

L’entreprise propose pour chaque mission une capacité 
de travail, de réflexion et d’expertise pointue et une vi-
sion performante sur des problématiques transversales et 
stratégiques du secteur public pour une proposition per-
sonnalisée et un accompagnement adapté aux spécificités 
de chaque territoire.

FCL se positionne comme un partenaire de confiance des 
acteurs publics.

FCL GÉRER LA CITÉ

FCL Gérer la Cité
87 rue Saint-Lazare,
75009 PARIS

fcl.fr

Isabelle KÉBÉ 
Directrice Générale 
06 63 23 23 75 
ikebe@fcl.fr

Isabelle KÉBÉ
Directrice Générale
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Créée par le groupe Macif en 1993, la Fondation Macif 
s'inscrit dans la continuité des valeurs mutualistes de soli-
darité, d'entraide et d'innovation sociale qui caractérisent le 
groupe. Sa mission principale est de soutenir et accompa-
gner des projets d'intérêt général visant à améliorer la vie 
collective et à répondre aux nouveaux besoins sociaux. 

La Fondation Macif est gouvernée par un conseil d’admi-
nistration composé de représentants du groupe Macif et de 
personnalités qualifiées du monde associatif. Elle dispose 
d’une équipe permanente, parmi laquelle 13 chargés de 
mission répartis dans les régions de France hexagonale, qui 
instruit les dossiers, accompagne les porteurs de projets et 
veille à la cohérence des actions avec la stratégie du groupe. 
La Fondation s’appuie aussi sur un réseau de délégations 
régionales composées de représentants de sociétaires Ma-
cif, permettant d’assurer une présence de proximité et une 
meilleure connaissance des besoins locaux.

Son mode d’action repose sur le financement, l’accom-
pagnement et la valorisation des initiatives à fort impact 
social. Elle favorise les projets collaboratifs et durables, 
susceptibles d’inspirer des changements structurels dans 
la société. En soutenant des expérimentations sociales, la 
Fondation Macif joue un rôle de catalyseur d’innovation et 
contribue à renforcer la cohésion sociale sur le territoire fran-
çais. Ses domaines d’intervention concernent notamment la 
mobilité solidaire, avec le soutien à des dispositifs d’accès à 
la mobilité pour les publics fragiles ; la santé et la préven-
tion, à travers des programmes de sensibilisation, de média-
tion santé ou d’accompagnement des aidants ; et l’habitat 
durable, en encourageant des formes d’habitat partagé, in-
tergénérationnel ou à vocation sociale, ainsi que la finance 
solidaire. 

AU SERVICE DES TERRITOIRES
La Fondation Macif propose de travailler avec des collectivités 
territoriales dans une logique de co-construction. Son objec-
tif est de construire des partenariats avec les acteurs publics 
locaux pour développer des projets innovants répondant aux 
enjeux sociaux et environnementaux de leur territoire. Elle 
intervient ainsi comme un levier d’innovation sociale, en ap-
portant un soutien en cofinancement, méthodologie et stra-
tégie aux collectivités qui souhaitent expérimenter de nou-
velles solutions au service de leurs habitants.

La Fondation Macif contribue ainsi à renforcer la cohésion 
sociale et à promouvoir des territoires plus inclusifs, durables 
et solidaires.

FONDATION MACIF

Fondation MACIF
1 rue Jacques Vandier,
79037 NIORT

fondation-macif.org

Marcela Scaron 
Secrétaire générale 
01 55 31 62 48
fondation@macif.fr

Françoise LAREUR
Présidente
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Groupe multi métiers et investi dans des missions de ser-
vice public, La Poste a adopté le statut d’Entreprise à mission 
dès 2021. Elle est engagée autour de 4 axes essentiels pour 
la société : contribuer au développement et à la cohésion 
des territoires, œuvrer à l’accélération de la transition éco-
logique pour tous, favoriser l’inclusion sociale et promouvoir 
un numérique éthique, inclusif et frugal. 

Dans cette dynamique, quelques exemples : La Poste ac-
compagne les collectivités dans leurs projets de développe-
ment local. Elle mobilise ses savoir-faire pour auditer la voi-
rie et la qualité de l’air avec Geoptis, sensibiliser les citoyens 
aux enjeux environnementaux via Action Habitat, fiabiliser 
les données du référentiel citoyen, et soutenir la communi-
cation locale, qu’elle soit papier ou digitale.

En tant que premier financeur bancaire des collectivités locales 
depuis 2015, La Banque Postale les accompagne quelle que 
soit leur taille et à chaque étape de leurs projets : financement 
court terme (ligne de trésorerie, prêt-relais), recherche, 
montage et gestion des subventions d’investissement 
(Subzen), financement des investissements : crédit-bail, 
prêt moyen-long terme, y compris les investissements res-
ponsables (prêts verts et sociaux).

Le groupe propose également, via Docaposte, des solutions 
numériques souveraines et sécurisées : hébergement des 
données sensibles avec Cloud+, gestion documentaire, si-
gnature électronique, archivage, cybersécurité, ainsi que 
des services d’identité numérique et de vote électronique 
ou hybride. Docaposte met aussi à disposition son expertise 
en data et en intelligence artificielle éthique et sobre pour 
accompagner les projets numériques des territoires.

L’ensemble de l’écosystème du secteur public local peut ainsi 
s’appuyer sur un acteur de proximité expérimenté, capable 
de répondre aux enjeux contemporains avec pertinence et 
agilité.

GROUPE LA POSTE

Groupe La Poste
9 rue du Colonel Pierre Avia,
75757 PARIS 

laposte.fr

Jorge BRAS
Délégué à l’action territoriale
06 61 37 29 31
jorge.bras@laposte.fr

Yannick IMBERT
Directeur des affaires 

territoriales et publiques 
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Groupe VYV, pour une santé accessible à tous

Le Groupe VYV est le 1er acteur mutualiste de santé et de 
protection sociale en France. Il incarne un projet de per-
formance solidaire porté par une vision stratégique et des 
valeurs mutualistes d’humanisme, de solidarité et d’uni-
versalité.

Il porte et défend la conviction que la santé est un droit 
et développe les synergies autour de ses trois métiers : 
l’assurance, le soin et l’accompagnement, et le logement, 
pour que ce droit soit accessible à tous.

Il agit au quotidien pour chacun à travers des solutions 
d’assurance santé et de prévoyance, mais aussi par le 
développement de services, de structures de soins, de 
crèches, d’Ehpad, de cliniques mutualistes et de loge-
ments sociaux. Il développe des offres complètes et per-
sonnalisées pour accompagner et protéger tous les indivi-
dus tout au long de la vie.

Le Groupe VYV c’est 10,6 millions de personnes protégées, 
106 500 entreprises clientes en santé et en prévoyance, 
plus de 5 100 collectivités territoriales et 17 ministères 
et établissements publics à caractère administratif. Acteur 
engagé, avec 10 000 élus locaux et militants, il investit 
500 millions d’euros dans les territoires pour faciliter l’ac-
cès aux soins.

À propos de VYV3, l’offre de soins et d’accompagnement

Au sein du Groupe VYV, l’offre de soins et accompagnement 
a pour ambition de développer une offre de soins de qualité, 
socialement performante et innovante, au plus près des ter-
ritoires. Elle rassemble différents métiers autour de plusieurs 
pôles : les soins, les produits et services, l’accompagnement. 
Avec plus de 1 800 établissements de soins et d’accompa-
gnement, VYV3 compte 36 000 collaborateurs et 1 700 élus 
et militants.

GROUPE VYV

Stéphane JUNIQUE
Président

Groupe VYV
62-68 rue Jeanne d’Arc,
75013 PARIS

groupe-vyv.fr
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Hachette Tourisme est une maison d'édition et de vente 
de livres et guides de voyage, notamment connue pour son 
célèbre guide du Routard.

Réalisation de guides du Routard sur mesure :
Forte d'une longue expérience de collaboration éditoriale 
étroite avec les Pays, le Routard les accompagne pour 
créer la vitrine de la destination en mettant l'accent sur les  
spécificités du territoire (patrimoniales, naturels, gastrono-
miques etc..) et ses thèmes porteurs (écologie, itinérances 
douce, déconnection, etc...), jusqu'à obtenir un Guide de 96 
à 112 pages, au terme de 10 à 12 mois de réalisation à partir 
de la réunion éditoriale.

Par la suite, les Territoires bénéficient d'un accompagnement 
commercial d'Hachette pour identifier les solutions de refi-
nancement du guide avec des sponsors locaux.

HACHETTE TOURISME

Hachette Tourisme
58 rue Jean Bleuzen,
92178 Vanves 

guides-hachette.fr

Florence BRUNEL
Responsable Partenariats Hachette  
Tourisme/Guide du Routard
06 71 94 40 45 / 01 43 92 32 50
fbrunel@hachette-livre.fr
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Parce que l’engagement est le moteur d’une société 
plus soudée, HelloAsso est la plateforme qui encourage 
l’engagement associatif des citoyens. 

Les services qu’elle propose sont intégralement offerts 
aux associations grâce aux contributions que lui laissent 
volontairement les membres de sa communauté.

Sa solution de paiement a permis à près de 400 000 asso-
ciations de collecter 2,5 milliards d’euros depuis sa créa-
tion en 2009 et à 15 millions de citoyens de s’engager 
dans une association. Grâce à un modèle économique so-
lidaire, 100% des sommes collectées via HelloAsso sont 
reversées aux projets associatifs : les contributions vo-
lontaires des citoyens demeurent son unique source de 
revenus.

Agréée ESUS en 2019 pour cet engagement, HelloAsso 
est également agréée Etablissement de Paiement depuis 
2023 par l’ACPR.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
S’appuyant sur sa grande expertise du secteur, HelloAsso 
anime une communauté d’acteurs engagés et de collec-
tivités territoriales désireuses d’aller plus loin dans l’ac-
compagnement et l’animation de leur vie associative. Une 
communauté qu’elle réunit annuellement à l’occasion de 
ses UniverCités HelloAsso, au cours desquelles associa-
tions, élus et agents territoriaux découvrent et présentent 
des dispositifs innovants de mobilisation citoyenne.

HelloAsso propose aussi aux collectivités des partena-
riats gratuits visant l’organisation d’événements sur leurs 
territoires, la mise en place de connecteurs numériques 
entre sa plateforme et les annuaires et agendas publics, le 
partage d’études personnalisées par territoire, ou encore 
l’envoi régulier de ressources, pour outiller, former et ani-
mer la vie associative locale.

Enfin, HelloAsso met en lumière la vie associative locale à 
travers son Palmarès des 20 Cités Vives, les villes et vil-
lages aux citoyens engagés. Cette distinction récompense 
chaque année 20 communes de toutes tailles et de toute 
la France pour le fort dynamisme de leurs associations. 
Des villes où, grâce au secteur associatif, il fait bon vivre 
ensemble.

HELLOASSO

Hello Asso
2 Rue Marc Sangnier,
33130 BEGLES

info.helloasso.com

Juliette NICOLAS
Cheffe de projet Communautés
07 56 27 68 32
juliette.ni@helloasso.org
equipe-communautes@helloasso.org

Bérangère ALART
Directrice générale
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Depuis 40 ans, idealCO accompagne les collectivités ter-
ritoriales pour créer du lien et favoriser l’entraide.  Nos 43 
communautés couvrent un éventail de thématiques qui re-
flètent les nombreuses missions des agents en répondant à 
leurs besoins de formation.

Nous croyons profondément au pouvoir de l’intelligence col-
lective et de la collaboration. C’est pourquoi nous continuons 
de proposer des espaces d’échanges, que ce soit sur notre 
plateforme idealco.fr ou lors des nombreux événements en 
présentiel que nous organisons à travers la France.
En 2025, nous franchissons une nouvelle étape en vous pro-
posant une nouvelle plateforme intégrant l’intelligence arti-
ficielle dans nos services. Cet outil permet aux agents d’ac-
céder de manière plus rapide et plus précise à nos 10 000 
heures d’expertise et de retours d’expérience, renforçant 
ainsi leur efficacité au quotidien.

Nous nous appuyons également sur un réseau solide d’inter-
venants, issus du public comme du privé, avec qui nous avons 
noué des relations de confiance, et qui partagent cette volonté 
de faire évoluer les pratiques au sein des collectivités.

idealCO continue de soutenir les agents dans leur dévelop-
pement professionnel, en conservant ce supplément d’âme 
et cette énergie qui nous caractérisent depuis tant d’années.
Pour la 3ème année, idealCO et ses partenaires organisent 
les Trophées des héros territoriaux, pour célèbrer les Femmes 
et les Hommes de terrain qui s’engagent pour le bien pu-
blic et qui construisent ensemble le monde de demain :  
nos héroïnes et héros territoriaux.

IDEALCO

Philippe BOYER
Président

idealCO
93 avenue de Fontainebleau, 
94270 LE KREMLIN-BICETRE

idealco.fr

contact.idealco.fr/contact
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L’Institut de la Transition Foncière est une association 
reconnue d’intérêt général qui œuvre pour la préservation 
et la restauration des sols vivants. Notre mission : repla-
cer les sols vivants au cœur des politiques publiques et 
des activités des entreprises, tant dans les milieux liés à 
l’aménagement et à la construction que dans la société 
civile.

Nos pôles d’activités : 
•	 Recherche appliquée, avec la création de la Chaire 

Transition Foncière, première chaire pluridisciplinaire 
sur les sols en France. Ses activités s’appuient sur 
deux principes directeurs : l’interdisciplinarité et le 
transfert de connaissances de la recherche vers les 
acteurs opérationnels. 

•	 Production d’outils opérationnels et d’études destinés 
à aider les organisations publiques et privées à inté-
grer la préservation des sols et leur restauration dans 
leurs projets urbains, territoriaux et immobiliers.

•	 Plaidoyer et think-tank sur la préservation des sols, à 
travers la publication de notes et la participation à de 
nombreux événements. 

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Pour les collectivités et acteurs locaux, c’est :
•	 La possibilité de suivre scientifiquement les dé-

marches de transition / sobriété foncière et restau-
ration des sols des collectivités et acteurs locaux, via 
des contrats post-doctoraux, ou des projets étudiants, 
encadrés par la Chaire Transition foncière

•	 L’opportunité de tester nos outils et devenir territoire 
d’expérimentation : proposez un cas d’usage pour tes-
ter notre modèle de diagnostic des sols à la parcelle, 
notre outil d’aide à la décision pour la renaturation, ou 
encore le nouveau bilan d’opération avec bonus-malus 
sur une opération immobilière ou d’aménagement. 

•	 L’opportunité pour les élus et agents locaux de monter 
en compétences sur la transition foncière, avec un cy-
cle de formation et une cartographie des bonnes pra-
tiques permettant la mise en réseau des acteurs

INSTITUT DE LA 
TRANSITION FONCIÈRE

Institut de la Transition 
Foncière
10 Avenue Georges Clemenceau,
19130 OBJAT

transitionfonciere.fr

Margot HOLVOET
Déléguée générale
holvoet@transitionfonciere.fr
contact@transitionfonciere.fr

Jean GUIONY
Président
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L’application citoyenne au service des collectivités 
locales
Créée en 2018, IntraMuros est une solution numérique 
mutualisée dédiée aux communes et intercommunalités, 
conçue pour moderniser leur communication avec les ha-
bitants. Pensée pour répondre aux enjeux de proximité et 
de transparence, l’application permet de centraliser, dif-
fuser et valoriser l’information locale sur l’ensemble d’un 
territoire.

Adoptée par plus de 8 000 communes et 200 intercommu-
nalités, IntraMuros s’est imposée comme un outil incon-
tournable pour les collectivités souhaitant renouer un lien 
direct et efficace avec leurs administrés, sans collecte de 
données personnelles.

Disponible gratuitement sur smartphone, l’application 
propose une large gamme de fonctionnalités : actualités, 
alertes, agenda local, signalements citoyens, annuaire, 
démarches, informations touristiques, sondages, etc. In-
traMuros facilite ainsi l’accès à l’information publique et 
encourage une participation active à la vie locale.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
IntraMuros met à disposition des collectivités :
•	 Des outils simples pour informer, alerter et mobiliser 

les citoyens
•	 Une plateforme pour valoriser les acteurs locaux : as-

sociations, commerces, événements, etc. 
•	 Un accompagnement dédié et des supports de com-

munication prêts à l’emploi
•	 Une solution évolutive, enrichie par des partenariats 

publics et privés

L’équipe, basée à Bordeaux, œuvre chaque jour à faire rayon-
ner les territoires et à faciliter leur transition numérique.

INTRAMUROS

IntraMuros
16 Rue de Ségur,
33000 BORDEAUX

appli-intramuros.fr

Paul TREHARD
Associé
06 87 67 36 45
ptrehard@intramuros.org

Paul TREHARD
Associé
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L’association nationale Les Localos rassemble depuis 
2016 plus d’une centaine d’actrices et d’acteurs pluridis-
ciplinaires du développement local, dans le but de relier, 
accompagner des projets de territoires autour de la démo-
cratie locale et de la transition écologique et sociale.

Elle conduit son projet associatif en produisant des évène-
ments, du conseil et des outils qu’elle met gracieusement 
à disposition de tous, dans une démarche d’éducation po-
pulaire, comme par exemple l’événement « La Nuit de la 
démocratie et des territoires » coorganisé avec Lires et La 
librairie des territoires.

Pour financer son projet associatif, celle-ci a recours à la 
vente de prestations : appui stratégique, AMO/AMU au-
près de PETR et d’EPCI, expérimentations, conception et 
animation de formations...

AU SERVICE DES TERRITOIRES
L’association, par héritage et convictions, travaille plus spé-
cifiquement avec les territoires ruraux et les communes, 
explorant les liens urbains-rural et accompagnant des ex-
périmentations originales en la matière.

Nos principaux chantiers actuels consistent à réinterroger 
des concepts-socles qui nous semblent à déconstruire ou 
à dépasser aujourd’hui pour cheminer vers une transition 
désirable :
•	 Passer du développement local à l’épanouissement local ;
•	 Passer de l’attractivité territoriale à l’habitabilité des ter-

ritoires et à l’hospitalité ;
•	 Réencastrer l’économie dans l’écologie (expérimenter 

d’autres manières de répondre aux besoins des humains 
et d’organiser les échanges sans épuiser les écosys-
tèmes ni assujettir des populations)...

Quelques exemples d’interventions : appui stratégique au-
tour de l’habitabilité des territoires ou sur l’élaboration d’un 
programme LEADER, formations pour les élus ou les direc-
tions territoriales, accompagnement pour des rencontres, 
des évènements, des démarches expérimentales...

LES LOCALOS

Les Localos
9 impasse Montplaisir
87000 LIMOGES

localos.fr

Jean-Yves PINEAU
Directeur
06 89 49 22 51
contact@localos.fr

Jean-Yves PINEAU
Directeur
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Mon Territoire Numérique est une agence de commu-
nication et de conseil dédiée au développement du numé-
rique dans les territoires.

Les technologies digitales constituent une opportunité 
inédite de repenser les territoires : avec le très haut débit, 
de plus en plus de Français peuvent choisir de vivre et 
travailler où ils veulent.

L’appropriation des usages numériques doit permettre 
aux territoires peu denses de redevenir attractifs et aux 
métropoles engorgées de s’appuyer sur leurs périphéries 
pour enfin respirer.

Ces relations profitables et réciproques entre villes et 
campagnes, réalisées grâce au Numérique, c’est ce que 
nous appelons le "smart territoire", et nous travaillons 
chaque jour à le développer sur nos événements et par 
nos actions de conseil. Nos principaux événements sont :
•	 RURALITIC, depuis 2005 tous les ans à Aurillac fin 

août, c’est le lieu de travail et de débat des élus ruraux 
avec le numérique, soutenu par le Tour de France de 
Ruralitic, caravane de séminaires d’une journée réali-
sés à la demande des Départements partout en France

•	 Les États Généraux des RIP, depuis 2011 à Deauville, 
le rendez-vous national de la communauté publique-pri-
vée du déploiement du Très Haut Débit

•	 La Biennale des Objets Connectés, lancée en 2025, 
qui mobilise la communauté des élus locaux et des 
acteurs de l’Internet des Objets et des réseaux de l’In-
ternet des Objets

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Mon Territoire Numérique a également développé des ac-
tions d’ingénierie et de conseil sous la marque "La Fabrique 
du Smart Village", destinée aux collectivités rurales et à 
leurs groupements, permettant d’intégrer le numérique 
pour consolider et amplifier leurs stratégies de développe-
ment local, d’y associer les citoyens et d’en démultiplier les 
effets. Notre approche est résolument sur-mesure et capi-
talise sur les ressources propres du territoire (les gens, les 
organisations, les actifs) afin de mettre en place des dispo-
sitifs qui tiennent dans le temps de façon autonome.

MON TERRITOIRE
NUMERIQUE

Mon Territoire Numérique
Maison Rouge
03140 CHANTELLE

mtnum.com

Sébastien CÔTE
Fondateur
07 86 29 93 83 
sebastien.cote@mtnum.com

Sébastien CÔTE
Fondateur
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Les associations Pimms Médiation, expertes de la mé-
diation sociale, ont pour mission d’offrir un accompagne-
ment de proximité afin de permettre à chaque individu 
d’accéder aux services essentiels.

En partenariat avec des acteurs locaux et nationaux, 
qu’ils soient publics ou privés, les Pimms Médiation inter-
viennent autour de cinq grandes thématiques :
•	 Le renforcement du lien social et la lutte contre  

l’isolement
•	 L’accès aux droits et aux services essentiels
•	 L’inclusion numérique
•	 Les transitions écologiques
•	 La mobilité

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Innovantes et agiles, elles proposent aux entreprises et aux 
collectivités territoriales de co-construire des solutions sur 
mesure, répondant à des enjeux tels que : 
•	 La dématérialisation des services publics
•	 Le non-recours aux droits
•	 Le vieillissement démographique
•	 La crise énergétique
•	 Le maintien de lieux d’accueil physiques

Les Pimms Médiation sont des acteurs de la médiation so-
ciale reconnus et certifiés à la norme AFNOR NF X60-600. 
Depuis 2019, cette certification vient témoigner de la qua-
lité et du professionnalisme de l’accompagnement des  
médiateurs sociaux. 

Le réseau Pimms Médiation compte aujourd’hui de plus de 
400 points de contacts en France, offrant un accompagne-
ment proche des habitants, gratuit et accessible à tous.

PIMMS MÉDIATION

Pimms Médiation
1 Cours Albert Thomas,
69003 LYON

pimmsmediation.fr

Guillaume LAHOZ
Responsable innovation  
et développement
06 23 46 61 73
guillaume.lahoz@pimmsmediation.fr

Marie-Ange DEBON
Présidente
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Le groupement d’intérêt public (GIP) Pays et Quartiers de 
Nouvelle-Aquitaine est le centre de ressources dédié au déve-
loppement territorial. Son rôle est d’accompagner les acteurs 
locaux dans la conduite de projets de territoire, de politiques 
publiques et d’initiatives qui concourent aux mieux être des 
habitants. Il accorde une attention particulière aux territoires 
les plus vulnérables, qu’ils soient urbains ou ruraux.

L’expertise de l’équipe de PQN-A est alimentée par l’écoute 
attentive des acteurs locaux et une bonne connaissance des 
territoires de Nouvelle-Aquitaine et des politiques publiques. 
Ce savoir-faire se traduit par un accompagnement continu 
des acteurs en les informant, en favorisant les échanges, en 
encourageant les démarches de projet et le passage à l’ac-
tion. Cet état d’esprit résonne à travers chaque action de 
PQN-A auprès de l’ingénierie territoriale, des décideurs lo-
caux, des acteurs privés, collectifs citoyens, partenaires uni-
versitaires …

L’action du centre de ressources s’articule autour de cinq 
missions :
•	 Aider à la compréhension et l’appropriation des politiques 

publiques
•	 Structurer et animer les réseaux, faciliter les échanges et 

les partages d’expériences
•	 Repérer, qualifier et diffuser les expériences, pratiques et 

initiatives locales
•	 Animer et accompagner l’ingénierie des territoires
•	 Consolider les interactions entre la recherche scientifique 

et les pratiques territoriales

AU SERVICE DES TERRITOIRES
L’offre de services de PQN-A s’adapte aux besoins des 
acteurs locaux : des rencontres en présentiel et en vi-
sioconférence, des publications diversifiées, une veille 
thématique poussée ainsi que des accompagnements plus 
personnalisés dans le cadre d’expérimentation. 

Sur le site web de PQN-A, véritable centre de ressources en 
ligne, les utilisateurs peuvent retrouver des contenues par 
thématique : politiques contractuelles avec comme trait 
d’union les transitions, politique de la ville, démarches ali-
mentaires territoriales, revitalisation des centres-bourgs, 
insertion et emploi ou encore inclusion numérique.

PQN-A

Laurence ROUÈDE
Présidente

PQN-A
87 quai des Queyries, 
33100 BORDEAUX

pqn-a.fr

Page contact thématique >> 

https://pqn-a.fr/fr/ressources/thematiques
pqn-a.fr/fr/contact/contactez-nous
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Ruralité–Environnement–Développement (R.E.D.) est 
une organisation internationale créée en 1980 par la Fonda-
tion Rurale de Wallonie et le GREP, à la suite d’ateliers ruraux 
transfrontaliers menés à la fin des années 1970.

R.E.D. constitue aujourd’hui un réseau européen d’acteurs 
du développement territorial intégré, global et participatif 
(CLLD) rassemblant municipalités, organisations de la socié-
té civile, experts et partenaires institutionnels. L’organisation 
inscrit son action dans l’intérêt collectif et œuvre depuis 45 
ans pour : la reconnaissance des territoires ruraux comme 
pôles de développement et d’innovation, la cohésion terri-
toriale entre espaces ruraux, périurbains et urbains, et une 
agriculture territorialisée, pleinement intégrée aux projets de 
territoire.

Son fonctionnement s’appuie sur une organisation en ré-
seaux et groupes de travail européens, que R.E.D. pilote ou 
auxquels elle contribue : Mouvement Européen de la Ruralité 
(MER), Intergroupe parlementaire RUMRA & Smart Villages, 
réseaux PAC, groupes de dialogue civil de la Commission eu-
ropéenne, Comité de coordination du Pacte Rural Européen, 
etc.

R.E.D. mène aussi une action opérationnelle transfrontalière 
à travers les ATEAR (Grande Région, Sud-Ouest, Sud-Est Mé-
diterranée, Nord-Ouest Europe) et de nombreux projets de 
coopération européens (innovation rurale, services, culture, 
numérique, jeunesse, transition énergétique…).

AU SERVICE DES TERRITOIRES
À l’échelle européenne, R.E.D. accompagne les collectivités 
(communes, intercommunalités, territoires de projet) dans :
•	 La construction de stratégies territoriales intégrées 

et participatives et la défense de cette approche à 
l’échelle européenne ;

•	 La mobilisation(y compris la compréhension) des dis-
positifs européens (PAC, CLLD, multifonds/interfonds, 
Pacte Rural, Vision à long terme) ;

•	 La détection et mise en réseau de solutions, services 
et innovations utiles aux ruralités ;

•	 L’appui à la coopération entre territoires ruraux et ur-
bains, au développement culturel, à la transition agri-
cole, énergétique et numérique.

RED

Gérard PELTRE
Président

RED
304 rue des Potiers, 
6717 ATTERT, BELGIQUE

ruraleurope.org

Eric Martial TAGUEM
Délégué Général
+32 63 23 04 90
red@ruraleurope.org
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Le réseau Cler est une association nationale qui ras-
semble près de 300 structures engagées dans la mise en 
œuvre d’une transition énergétique juste et ambitieuse. 
Son objectif : accélérer la transition énergétique à l’échelle 
locale, nationale et européenne.

Nos actions :
•	 Fédérer des communautés d’acteurs professionnels
•	 Influence les décideurs et orienter les politiques na-

tionales
•	 Informer et décrypter la transition énergétique
•	 Développer et incuber des solutions concrètes pour 

mettre en œuvre la transition sur le terrain

Notre démarche
Notre démarche est basée sur l’expertise et l’intelligence 
collective. Le réseau Cler se mobilise sur tous les sujets 
de la transition énergétique. La formation et la montée en 
compétences de ses équipes, ainsi que la fiabilité tech-
nique de ses travaux et de l’information diffusée, sont au 
cœur de ses priorités. La coopération et la co-construction 
sont au centre des pratiques de l’association que ce soit 
avec les adhérents, les partenaires, ainsi qu’au sein de 
l’équipe salariée pour construire et défendre les solutions 
de demain.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Animé par le réseau Cler, le réseau des Territoires à 
énergie positive (TEPOS) a été créé en 2011 à l’initia-
tive de territoires et d’acteurs pionniers de la transition. 
Les territoires membres construisent leur trajectoire vers 
la sobriété énergétique, l’efficacité énergétique et le dé-
veloppement des infrastructures pour atteindre 100% 
d’énergies renouvelables d’ici 2050. Ils abordent la ques-
tion de l’énergie dans une approche globale de dévelop-
pement local – à la fois économique, social, démocratique 
et environnemental – et selon les ressources spécifiques 
du territoire.

Cler solutions, filiale du réseau Cler 
Le 1er juillet 2025, le réseau Cler a lancé officiellement 
une filiale Cler solutions, qui accompagnera les territoires 
pour une transformation sociale et durable. 

Partenaire de confiance des collectivités locales et de tous 
les acteurs territoriaux, elle a pour objectif de dévelop-
per et mettre en oeuvre des solutions pour une transi-
tion énergétique juste. Elle déploie aujourd’hui les pro-
grammes Tims pour une mobilité durable et inclusive, et 
Slime pour lutter contre la précarité énergétique.

RÉSEAU CLER & 
CLER SOLUTIONS

Delphine MUGNIER (ASDER)
Bruno BESANÇON (AGEDEN)

Co-présidence

réseau Cler
8 rue de Srebrenica, 
75020 PARIS

cler.org

Charlotte TARDIEU
Coordinatrice du pôle territoires
charlotte.tardieu@cler.org

Marc JEDLICZKA
Président
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Le Réseau des collectivités Territoriales pour une 
Economie Sociale et Solidaire (RTES) réunit des collec-
tivités territoriales qui s’engagent pour le développement 
de l’Économie Sociale et Solidaire (ESS) sur leur territoire.

Le RTES est une association loi 1901, dont les adhérents 
sont des collectivités,  conseils régionaux, conseils dépar-
tementaux, métropoles, pays/PETR,  intercommunalités et 
communes. En 2025, le réseau rassemble près de 200 col-
lectivités de la France hexagonale et d’Outre-Mer.

Le RTES est un lieu de partage d’expériences, un lieu res-
sources, et un espace de plaidoyer collectif pour des collec-
tivités partageant la conviction que l’ESS est une économie 
en capacité d’apporter des réponses aux besoins écono-
miques, sociaux, et environnementaux des territoires

Le RTES agit pour :
•	 Faire connaître les politiques et actions des collecti-

vités adhérentes, auprès d’autres collectivités, de ré-
seaux partenaires, des institutions nationales et euro-
péennes, des médias..

•	 Favoriser les échanges de pratiques et la mise en liens 
entre collectivités, au  travers de rencontres, visites 
apprenantes et webinaires

•	 Capitaliser les initiatives des collectivités, afin de les 
partager et constituer un lieu ressources à disposition 
des collectivités adhérentes, notamment sur les ques-
tions juridiques 

•	 Porter la voix des collectivités auprès des institutions 
nationales et européennes, pour faire avancer la place 
de l’ESS dans les politiques publiques, et pour faire 
reconnaître le rôle des acteurs publics partenaires de 
l’ESS

RTES

Mahel COPPEY
Présidente

RTES
98 Bis Rue Brûle Maison
59000 LILLE

rtes.fr

animation@rtes.fr
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L’association A l’entoor, créée en 2022 dans la Nièvre, 
a pour mission de participer au développement des ter-
ritoires ruraux (mais pas que) français par la diffusion 
de pratiques responsables, écologiques et solidaires. Elle 
souhaite favoriser les interactions de proximité des ha-
bitants entre eux, ainsi qu’auprès des différents acteurs 
publics et privés de ces territoires.

Pour cela, elle développe l’application EcoSolidaire too-
tOtoor (lire toutotour), pour Mieux Vivre Ensemble en  
Local - qui comptait fin août 2025 plus de 8000 inscrits 
en France.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
toototoor est une application gratuite et sans echange 
d’argent qui permet dans un rayon de 30km autour de 
l’adresse de chaque utilisateur : 
•	 Entraide citoyenne : Covoiturage / Don, prêt, échange 

d’objets / Services ou faire ensemble/ Astuces.
•	 Circuits courts : trouver (et inscrire) artisans,  

commerçants, producteurs, services, associations et col-
lectivités.

•	 Vie locale : trouver (et inscrire) les événements : 
culture, sport, loisir, animations, foires…

De nouvelles fonctionnalités sont à venir :
•	 Collectifs : faciliter la mutualisation pour les associa-

tions et collectifs, ainsi que la mise en place d’actions 
collaboratives.

•	 Communs : permettre aux collectivités de communiquer 
auprès de leurs habitants et abonnés, tout en mettant en 
avant l’entraide, les circuits courts et la vie locale sur leur 
territoire.

tootOtoor est née dans la Nièvre mais s’installe n’importe où 
en France.
C’est un réseau (vraiment) social qui crée du lien.

En diffusant tootOtoor sur son territoire, une collectivité dé-
veloppe naturellement :
•	 Solidarité citoyenne
•	 Mobilité solidaire
•	 Réemploi
•	 Circuits courts
•	 Vie culturelle et associative
•	 Liens
En mettant en place son commun une collectivité améliore 
sa communication avec les habitants et de développe son 
attractivité, l’inclusion des nouveaux arrivants, la mixité, la 
solidarité…

TOOTOTOOR

Stéphane VILLAIN & 
Valéry SORRIAUX

Co-créateurs

A l’entour | tootOtoor
2 impasse du puis,
58420 TACONNAY

toototoor.org

Stéphane VILLAIN
Co-créateur
stephane@toototoor.org
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Association loi 1901, créée en 1977, reconnue d’utilité 
publique depuis 1994, l’Union nationale des CPIE anime, 
représente et accompagne un réseau multi-local d’asso-
ciations engagées pour accompagner les territoires dans 
leurs transitions écologiques et sociales. Portée par des 
valeurs fortes, une gouvernance partagée et un  label re-
connu, elle mobilise ses équipes, les association labelli-
sées CPIE, les unions régionales et ses partenaires autour 
des défis environnementaux et sociaux de notre époque.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Les 78 CPIE (centres permanents d’initiatives pour l’environ-
nement) et 12 unions régionales présents partout en France 
(dans 14 régions et 63 départements), sont des "artisans 
du changement environnemental". Notre réseau associatif 
repose sur une dynamique unique : un maillage territorial 
solide qui conjugue action locale, coordination régionale et 
vision nationale.

Dans le réseau des CPIE, nous croyons au pouvoir de l’ac-
tion commune pour relever les défis environnementaux et 
sociaux. En facilitant la coopération entre acteurs locaux, 
nous construisons des solutions concrètes et durables. Nous 
créons du lien là où le développement humain des décennies 
passées a mis de la distance : entre les humains et la na-
ture, et entre les humains eux-mêmes. Fidèles à nos valeurs 
de solidarité, de respect et d’engagement, nous travaillons 
chaque jour pour des territoires vivants et un avenir partagé.

Découvrez les CPIE partout en France

UNCPIE

UNCPIE
26 rue Beaubourg,
75003 PARIS

cpie.fr

01 44 61 75 35
contact@unpice.org

Dominique LARUE
Président 

https://www.cpie.fr/#carteaccueil
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Ville à Joie est une entreprise de l’ESS qui ramène des 
services de santé, publics, des commerces et des anima-
tions dans les villages qui en n’ont plus sous la forme de 
fêtes de village itinérantes. Forte de 33 salariés et pré-
sente sur plus de 20 départements, elle agit contre le 
non-recours aux services et la perte de lien social en mi-
lieu rural avec un angle convivial.

AU SERVICE DES TERRITOIRES
Ville à Joie se destine aux Pays, PETR et Communautés de 
Communes en ruralité qui comportent un grand nombre 
de communes de -1000 habitants. Il est souvent difficile 
pour les collectivités de mener une animation territoriale 
et faire connaître leurs dispositifs dans tous les petits vil-
lages de quelques centaines d’habitants qui parsèment 
le territoire. Alors que l’accent est plutôt jusqu’ici porté 
sur les centralités et leurs investissements fonciers, Ville 
à Joie est un outil d’animation vivant du dernier kilomètre 
pour ces petites communes.

Concrètement, une équipe de jeunes arrive sur la place 
du village et installe tables, chaises, décoration, sonorisa-
tion… pour transformer la place en une guinguette à l’an-
cienne. On y trouve une buvette, une offre de restauration 
et de la musique. L’originalité est qu’au milieu de cette 
fête de village on va retrouver des services d’intérêt géné-
ral, comme des tests de la vue avec un opticien, de l’aide 
aux démarches administratives, un stand d’éligibilité aux 
aides à la rénovation et plein d’autres services (seniors, 
jeunesse, tri déchets, emploi…).

Nous organisons des tournées d’évènements qui maillent 
le territoire de la collectivité le temps de quelques mois 
en haute saison jusqu’à toute l’année. Le dispositif est 
régulièrement éligible aux financements LEADER, CTG, 
CARSAT, etc.

Contactez-nous si l’idée d’une première tournée pilote 
vous intéresse!

VILLE À JOIE

Ville à Joie
96 Route de l’Allier,
58240 LIVRY

villeajoie.fr

Marius DRIGNY
Président
06 45 88 81 11
marius@villeajoie.fr

Marius DRIGNY
Président
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